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Introduction





Méthodologie, portée et limites de ce bilan 


En Belgique francophone, la préparation de Planèt’ErE 2 est coordonnée par le Réseau IDée (Réseau d’Information et Diffusion en Education à l’Environnement, une asbl rassemblant près de 80 associations, institutions ou personnes actives dans le domaine de l’éducation à l’environnement).  Cette association est depuis longtemps un partenaire privilégié pour les contacts internationaux en matière d’Education à l’Environnement.  En 1997, elle faisait déjà partie du Comité Consultatif International pour l’organisation de Planèt’ErE I et a alors coordonné la réflexion en Belgique francophone, finalisée par un document d’état des lieux et par la participation belge à cet événement : une solide délégation d’une cinquantaine de participants associatifs et institutionnels.  Pour la préparation de Planèt’ErE 2, le Réseau IDée s’est adjoint, les compétences de l’Institut d’Eco-Pédagogie (qui regroupe des organismes et des individus rassemblés autour d’un projet pédagogique commun et qui partagent certaines pratiques pédagogiques). 





En s’engageant dans la préparation du bilan relatif à la mobilisation des acteurs de l’ErE, ces deux organismes ont clairement annoncé leur objectif d’initier une dynamique générale de mobilisation de ceux-ci autour de l’élaboration collective du document.  Aussi, en rassemblant divers fichiers d’adresse d’individus et d’organismes actifs ou intéressés par l’ErE en Belgique francophone, 300 personnes ont été contactées et invitées à participer à cette dynamique naissante et 120 y ont répondu positivement.  Ces personnes situées en Région wallonne ou de Bruxelles-Capitale appartiennent à la Communauté française de Belgique (francophones) mais également, pour quelques unes d’entre elles, à la Communauté germanophone.


La dynamique de travail s'est organisée autour de réunions plénières (4 à ce jour qui ont réuni de 20 à plus de 50 personnes) et de deux groupes de travail dont l’un, baptisé « GT évaluation » (une vingtaine de personnes), s’est plus spécifiquement chargé de la préparation de ce bilan.  Au sein de ce groupe s’est finalement dégagé une petite cellule de 8 personnes qui a reçu mandat pour rédiger le bilan demandé pour envoi en France à la mi-juillet.





Pour fonder et illustrer le contenu de ce bilan, le GT évaluation a choisi de diffuser un formulaire d’enquête parmi un large échantillon d’acteurs et d’organismes de terrain.  Cent dix questionnaires ont été diffusés à la fois par courrier et par courriel.  Les délais étaient très courts et 26 questionnaires sont revenus complétés.  Ils représentent 29 organismes (9 associations, 5 Centres Régionaux d’Initiation à l’Environnement, 3 universités, 4 écoles (primaire, secondaire, normale) ou inspecteur d’école, 5 organismes de formation professionnelle, 2 services publics et 1 syndicat).





Environnement, portée et limites de ce bilan


D’emblée, les participants aux travaux de préparation de Planèt’ErE 2 ont dépassé les enjeux du rendez-vous de novembre pour s’inscrire dans une perspective plus large, à la fois dans le temps, dans la thématique et dans les enjeux.  En effet, dans une perspective de développement durable comme celle proposée par le rendez-vous de Johannesburg, il leur a semblé important de ne pas se focaliser sur l’éducation à l’environnement au sens strict mais de dessiner un paysage éducatif plus large dans lequel interagissent des acteurs de l’éducation à l’environnement, à la santé, à la citoyenneté, au développement, …  Quel projet éducatif en vue du développement durable ?  En tout état de cause, il devra être décloisonné et les acteurs de l’ErE mobilisés dans le cadre de la préparation de Planèt’ErE 2 sont conscients que des ponts sont à initier d’une part avec les acteurs de ces approches éducatives complémentaires aux leurs et d’autre part avec les autres Communautés linguistiques du pays.  Selon les questions soulevées ou les exemples présentés, le présent bilan met cette volonté clairement en évidence.


�



Axe 1 : Catégorie, nature et implications des divers acteurs de l’ErE





La notion d’acteur se définit ici par la capacité à agir.  L’acteur peut être un individu, un groupe d’individus, un organisme ou un regroupement d’organismes dont le cadre de référence (nature identitaire, croyances, valeurs, compétences, moyens, contexte) le pousse à engager des choix personnels et/ou des responsabilités sociales pour se positionner et agir dans le cadre d’une problématique donnée. 





En matière d’Education relative à l’environnement, cet engagement et cette action peuvent se faire selon trois perspectives (Sauvé, 1994) complémentaires et non exclusives : 


une perspective environnementale (visant à préserver, restaurer et améliorer la qualité de l’environnement, support à la vie et à la qualité de vie), 


une perspective éducative (visant à favoriser le développement optimal des personnes et des groupes sociaux à travers leur relation à l’environnement),


une perspective pédagogique (visant à promouvoir le développement d’une éducation plus adaptée à la réalité du monde actuel et aux besoins des sociétés contemporaines, dont la transformation sociale elle-même).





Nous identifions ci-dessous différentes catégories d’acteurs de l’ErE.  Chacune d’elles privilégie, en fonction de son cadre de référence, l’une ou l’autre de ces perspectives.  A l’intérieur de ces catégories, on peut nuancer le degré d’implication des individus ou des organismes par rapport à la mise sur pied de produits, services ou initiatives d’ErE, en trois niveaux : ceux qui agissent en tant qu’agents (« consommateurs »), acteurs (« collaborateurs ») ou auteurs (« initiateurs », « créateurs »).  Par ailleurs, un même individu ou organisme peut être actif, à des degrés divers, dans une ou plusieurs des catégories identifiées ci-dessous.  





1. Le secteur des ONG est particulièrement actif en Belgique francophone, quoi que peu coordonné.  On compte ici, d’une part, des associations dont la mission principale est l’ErE (plus d’une centaine) et qui intègrent de manière convergente les trois perspectives citées ci-dessus et, d’autre part, des associations à vocation éducative, qui exploitent des thématiques différentes (éducation à la santé, à la citoyenneté, au développement, etc.), ne prenant en compte la perspective environnementale que comme un éclairage complémentaire.





2. Le monde de l’enseignement et de la formation que l’on peut scinder en trois pôles :


L’enseignement dépendant du Ministère de l’Education de la Communauté Française (CF; enseignement homologué par la CF) ou de la Communauté germanophone.  Organisé en réseaux, dépendant de pouvoirs organisateurs privés ou publics divers et poursuivant des objectifs propres, l’enseignement en CF est complexe.  Toute innovation se heurte à l’obligation de passer par une grande diversité d’instances.


La formation professionnelle (reconnue par d’autres acteurs tels les pouvoirs régionaux, le Fonds Social Européen, …), dispensée par des organismes privés ou publics.


L’éducation permanente qui comprend les organisations de jeunesse (OJ) et les mouvements d’éducation permanente plus spécifiquement destinés aux adultes.





Pour la plupart des organismes de ces trois pôles, la prise en compte de la perspective environnementale n’entre pas parmi leurs missions prioritaires.  Elle peut néanmoins intervenir dans le cadre de programmes spécifiques ou sur incitation de campagnes initiées par des associations ou le secteur public. 
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3. Les services publics et para-publics et les collectivités territoriales (aux niveaux fédéral, communautaire, régional, provincial et communal)


Selon leurs compétences, ces acteurs sont prioritairement concernés par une perspective soit plus environnementale, soit plus pédagogique voire éducative.  Toutefois, on remarque une évolution vers davantage d’intégration complémentaire de différentes perspectives. 


Ainsi, la Communauté française s’ouvre progressivement vers une perspective plus environnementale via notamment la politique de gestion de ses Centres de dépaysement et de plein air (10 centres sont répartis sur l’ensemble du territoire wallon) et par l’hébergement, au sein de la Médiathèque de la CF d’une collection d’audiovisuels ciblés « éducation à l’environnement », financée par la Région wallonne.


Au niveau fédéral ou régional, plusieurs ministres, autres que ceux spécifiquement chargés de l’environnement, développent depuis peu, de manière isolée ou non, des initiatives de plus en plus nombreuses qui intègrent les trois perspectives, environnementale (ou plus largement développement durable), pédagogique et éducative. Ainsi, en Région de Bruxelles-Capitale, citons la campagne « en route… pour une école en développement durable », qui soutient, incite et accompagne des projets d’écoles  et, en Région wallonne, les Centres Régionaux d’Initiation à l’Environnement (CRIE) qui accueillent les publics, essentiellement scolaires, autour de diverses problématiques environnementales.





Les provinces et les communes ont également des compétences en matière d'environnement et soutiennent parfois des projets d'ErE, proposés par exemple à l'initiative d'éco-conseillers ou d'agents de développement locaux.


Existent également à cet échelon des ASBL, des intercommunales ou des sociétés privées qui ont essentiellement un rôle d’avis (commissions d’avis) ou de gestion territoriale (gestion des déchets, …).  Prioritairement centrés sur la perspective environnementale, ces organismes sont souvent davantage des acteurs de l’environnement que de l’éducation relative à l’environnement.  Toutefois, pour asseoir leur mission de gestion et de préservation de la qualité de l’environnement auprès de leurs publics cibles, ils recourent également à des stratégies d’information, de sensibilisation et d’éducation. 





4. Le secteur économique (primaire, secondaire et tertiaire) compte également des acteurs de l’ErE, notamment en la personne des responsables environnement au sein des entreprises, des fédérations d’entreprises, des syndicats et des chambres de commerce ; rôle qui se développe depuis la promotion des Systèmes de Management Environnemental (ISO 14000 et EMAS) dont l’implantation dans les entreprises se fait dans la lignée des normes de qualité totale, de sécurité et d’hygiène, plus anciennes.  Citons également le programme RISE (Réseau Inter Syndical pour l’Environnement) dont l’objectif est de former et mobiliser les syndicats autour de ces problématiques.  





Dans cette catégorie, nous plaçons également :


le secteur de l’économie sociale particulièrement bien développé autour des problématiques de la récupération et du recyclage (Terre asbl, RES-sources asbl, Réseau Traverse, …)


les mutuelles et les compagnies d’assurance.


Pour la plupart de ces organismes et initiatives, la prise en compte de la perspective pédagogique, voire éducative, se fait essentiellement au service de la perspective environnementale plus directement concernée par le management ou la raison sociale de l’entreprise.





5. Les Institutions privées belges d’utilité publique, dont certaines (Fondation Roi Baudouin, Fondation pour les Générations Futures, …) peuvent être comptées parmi les acteurs de l’ErE en ce sens qu’elles soutiennent (en tant qu’acteur) ou promeuvent (en tant qu’auteur) des projets et programmes développés autour des trois perspectives environnementale, pédagogique et éducative.





6. La presse et les médias peuvent également être comptés parmi les acteurs de l’ErE pour les articles, émissions, rubriques et produits qui prennent en compte, de manière plus ou moins convergente, les trois perspectives citées précédemment.  








En conclusion


Si la plupart de ces acteurs se mobilisent dans le cadre de leurs activités, sur des thématiques, des méthodologies ou des messages spécifiques et adaptés à leurs publics cibles (mobilisation intra), il n’est pas certain qu’ils soient, dans l’état actuel des choses, mobilisables entre eux (mobilisation inter), pour une action ou des objectifs communs (en raison notamment de la faible structuration ou organisation de ces acteurs entre eux, voir axe 5).





Par ailleurs, pour répondre à la question « quel projet éducatif en vue du Développement durable ? », il est certain que la perspective environnementale citée ci-dessus doit être élargie, de manière à ouvrir d’autres perspectives éducatives complémentaires davantage axées sur une dimension communautaire (pour rester dans les références Sauvé) de l’environnement.














Axe 2 : Partenariats





Les projets d’Education relative à l’Environnement impliquent souvent différents acteurs de terrain que sont les acteurs économiques et sociaux, les pouvoirs publics, les collectivités territoriales, les associations locales, etc.  Dans ce contexte, la dynamique de partenariat garantit à la fois un ancrage du projet d’ErE dans la réalité du terrain et une réelle pertinence sociale. 





Pour définir partenariat, nous nous basons (en les adaptant) sur les critères énoncés par une équipe de chercheurs de la Fondation Universitaire Luxembourgeoise (Piette S.A. et al, 2000, Le partenariat au service de l’évaluation des projets d’éducation relative à l’environnement, Education relative à l’Environnement, Vol. 2, pp 119-143).  Par partenariat, nous entendons donc une entente entre des parties qui ont certains intérêts et valeurs en commun (non pas identiques mais susceptibles de s’épauler) et qui, de façon volontaire et  équitable, réalisent un objectif commun (un projet, une action, …) en utilisant de façon convergente et négociée leurs compétences et ressources respectives.  Il s’agit donc d’une forme particulièrement étroite de collaboration entre les parties qui, idéalement, s’exerce, de manière transparente, tout au long  d’un projet, de sa conception à son évaluation finale.  





Analyse et questions soulevées


La plupart des projets d’ErE menés chez nous impliquent la collaboration d’acteurs multiples, de types associatif, public et para-public, privé, etc. (cf axe 1).  Les apports mutuels de ces acteurs varient.  Toutefois, on observe une tendance nette pour des apports essentiellement de type « compétences » en provenance du milieu associatif et du secteur de l’enseignement et majoritairement financiers et matériels de la part des pouvoirs publics (cf axe 3). 





Les collaborations plus ou moins étroites que l’on peut observer entre ces acteurs sont en effet rarement conçues et vécues comme de vrais partenariats du début à la fin des projets d’ErE. Une réelle dynamique partenariale peut néanmoins émerger à l’une ou l’autre étape de ces projets, par exemple dans le cadre de réalisations concrètes ou locales.  Citons comme exemple l’opération « Quartier de vie » de la Fondation Roi Baudouin qui cherche la constitution de partenariats très locaux (l’administration communale, quelques commerçants, quelques PME, des riverains, un groupement local, …) pour l’aménagement participatif et convivial de quartiers (aménagement d’une aire de jeux, d’une place, …).  





Les répondants à notre enquête trouvent des avantages à mener des projets en collaboration étroite, voire en partenariat, comme le partage du travail, l’élargissement des niveaux d’action, l’enrichissement mutuel et une meilleure valorisation ou visibilité du travail ainsi mené.  Ils identifient également des obstacles qui freinent ou entravent ce type d’échanges.  Ces freins sont de trois types.  Les freins communicationnels liés aux mauvaises relations entre les collaborateurs/partenaires (méconnaissance, manque de transparence, mauvaise circulation de l’information, manque de confiance, …) ; les freins stratégiques liés au projet lui-même (objectifs mal définis, manque d’intérêt, inopportunité, mauvaise planification, …) et enfin les freins de nature institutionnelle (lourdeurs administratives, complexité des infra-structures, concurrence inter-sectorielle, absence d’espace de négociation, morcellement des compétences, …).  














Axe 3 : Les relations Enseignement, Associations et Pouvoirs Publics





Etat fédéral, la Belgique présente un système à trois étages, mis en place par une série de réformes institutionnelles.  L’étage supérieur est occupé par l’Etat fédéral, par 3 communautés (la Communauté française, la Communauté germanophone et la Communauté flamande) et par 3 régions (la Région wallonne, la Région flamande et la Région de Bruxelles – Capitale). Ces acteurs sont égaux en droit et interviennent sur pied d’égalité dans des domaines différents.  L’étage intermédiaire est occupé par les provinces.  A la base, se trouvent les communes qui constituent les lieux de pouvoir les plus proches du citoyen.  Selon les compétences exercées, provinces et communes relèvent de l’Etat fédéral, des Communautés ou des Régions. 





La mise en place de stratégies en ErE suppose l’existence de conditions institutionnelles adéquates.  La complexité des institutions ne facilite pas les choses.  En effet, si l’environnement relève de compétences fédérales et régionales, l’enseignement est, quant à lui, une compétence des Communautés française et germanophone. La promotion d’actions menées en ErE nécessite donc une concertation entre les différents Ministres communautaires, régionaux et fédéraux ayant l’enseignement et l’environnement dans leurs compétences.





A l’exception de campagnes déjà anciennes menées par les Ministres de l’environnement, rares sont les relations qui se nouent de manière directe entre les écoles et les pouvoirs publics (même locaux) en matière d’Education relative à l’Environnement.  De nombreuses écoles choisissent plutôt une association pour monter ou réaliser un projet, une action ou un programme. Quelques écoles, enseignants ou inspecteurs initient aussi des projets d’ErE de manière autonome ; projets qu’ils cherchent ensuite à connecter à d’autres programmes ou à faire reconnaître de manière plus large.


 En Belgique, une approche tripartite, « Associations - Enseignement - Pouvoirs publics » est donc souhaitable (pour exemple, citons la campagne « Ecoles pour demain » menées par l’association COREN en partenariat avec les pouvoirs publics wallons ou la campagne « En route … pour une école en développement durable ! » menée par le Réseau IDée en partenariat avec d’autres associations bruxelloises et les pouvoirs publics bruxellois)
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Types d’apports


Les liens et échanges entre ces 3 acteurs sont divers :


Les acteurs du secteur associatif jouent un rôle important dans la diffusion du message environnemental et assurent la sensibilisation et la formation du public en matière d’environnement. A cet effet, ils conçoivent et organisent diverses actions sur le terrain, offrent différents services au public et favorisent l’échange d’informations.


De manière générale, la plupart des écoles agissent peu dans un rôle d’acteur ou de créateur en matière d’éducation relative à l’environnement en ce sens qu’elles sont peu initiatrices de projets ou, comme souligné dans l’axe 2, peu réels partenaires de projets.  Elles se cantonnent plutôt dans un rôle d’agent participant à des initiatives proposées par le secteur associatif ou les pouvoirs publics.  A ce titre, l’école diffuse de l’information environnementale et participe à la sensibilisation des jeunes.


Citons toutefois une série d’initiatives qui se veulent davantage actrices ou créatrices en matière d’éducation relative à l’environnement comme les initiatives globales de l’Institut Robert Schuman d’Eupen qui devient une réelle école pilote en la matière ou, dans des actions toutes récentes, le Groupe de Recherche et de Formation en Education à l’Environnement (GREFE) de la FUL qui travaille notamment avec la Haute Ecole De Fré à Bruxelles ; le programme « Centre d’Education Relative aux Interactions Santé et Environnement » de la Haute Ecole Charlemagne à Liège ; les avancées en matière de programme d’agrégation.


Quant aux pouvoirs publics, ils constituent une importante source d’informations puisqu’ils sont à l’origine des politiques environnementales.  Leurs apports sont à la fois financiers et matériels.  Accordants des subsides de fonctionnement aux associations et finançant des projets ponctuels répondant à des besoins précis, ils accordent un soutien financier aux acteurs relayant les politiques menées.  Ils fournissent également aux enseignants, animateurs et au grand public une série d’outils, souvent élaborés en collaboration avec le milieu associatif voire universitaire, destinés à faciliter la pratique quotidienne de l’ErE.








Difficultés inhérentes à ces échanges


Les échanges observés entre ces trois catégories d’acteurs se heurtent à des difficultés de différents ordres :


Une relation d’interdépendance existe, d’une part, entre le monde associatif et les pouvoirs publics et, d’autre part, entre l’enseignement et les pouvoirs publics. Opérateur essentiellement financier, les pouvoirs publics ont pouvoir de décision sur les projets qui leur sont proposés, ce qui conditionne à la fois la vie de l’association concernée et sa marge de manœuvre ainsi que le dynamisme interne de l’institution scolaire. Cela induit des conséquences en matière de pérennité des projets et de dynamisme des associations et des enseignants.


On observe une évolution commerciale des associations. Par un jeu de concurrence, cette tendance peut contribuer à augmenter le professionnalisme de ces associations et l’exigence de qualité de leurs prestations, mais comporte aussi le risque d’instaurer une compétitivité entre elles et d’augmenter leur cloisonnement.


Les pouvoirs publics, comme les enseignants, manquent d’outils d’évaluation des produits et services fournis par les associations.  La FUL a récemment mené une recherche, financée par la Région wallonne, sur l’évaluation des outils et projets d’ErE.  Les résultats ont donné lieu à la publication d’un guide méthodologique d’aide à la construction de projets et outils diffusé par la Région wallonne auprès des associations.  Développer cette démarche d’évaluation doit permettre à la fois de rassurer les premiers et d’accréditer les derniers ;


La communication entre écoles et associations reste très difficile du fait de leurs modes de fonctionnement (horaires, rythmes, hiérarchie, …) et de financement très différents.








L’ErE à l’école


Suite aux différentes réformes de l’enseignement obligatoire et de la formation initiale des enseignants (Décrets Missions en 1997, la Réforme de l’agrégation en 2001, ...), on note une légère avancée dans le développement d’activités d’Education relative à l’Environnement au sein des écoles.  La porte d’entrée « nature » est encore bien présente, mais les programmes de l’enseignement fondamental et parfois de l’enseignement secondaire intègrent de plus en plus les aspects écologiques et donc systémiques, faisant appel à l’interdisciplinarité.  





Dans le cadre du Décret Mission (1997), les écoles ont la possibilité d’introduire dans leur projet d’établissement des projets d’Education relative à l’Environnement, au Développement Durable, etc.  Toutefois, il faut admettre que tant la formation initiale des enseignants, que la structure de l’enseignement, ne sont pas actuellement propices au développement effectif de telles activités d’éducation à l’école.  





En ce qui concerne la formation initiale des enseignants.  L’approche globale et systémique y est jusqu’à présent faiblement abordée et la formation aux aspects scientifiques insuffisante. Or, l’appréhension des enjeux majeurs (cf axe 4), caractérisés par leurs aspects pluridisciplinaires, complexes et évolutifs, exige des compétences de ce type et nécessite donc une formation continuée des enseignants. Notons toutefois que des modules concourant aux objectifs de l’ErE sont peu à peu introduits au sein du programme de formation de l’agrégation universitaire (formation des enseignants du secondaire supérieur) et dans des programmes de formation continuée.  Notons aussi les avancées importantes, mais isolées, de certaines écoles normales (formation des enseignants du primaire).





En ce qui concerne la structure de l’enseignement.  La rigidité des cursus scolaires, le cloisonnement des matières, la segmentation des grilles horaires, la « sur-sollicitation » des enseignants pour des initiatives complémentaires mais présentées de manière cloisonnée (environnement, citoyenneté, sécurité, santé, etc.) sont autant de facteurs, parmi d’autres, qui ne favorisent pas, à l’intérieur de l’école, le développement d’activités ou de projets de manière systémique et interdisciplinaire.  La poursuite des projets est souvent liée au seul dynamisme d’un enseignant ou d’une petite équipe, rarement investi(e) officiellement d’une telle mission ou responsabilité (l’Institut Robert Schuman d’Eupen a par exemple nommé un coordinateur pédagogique qui est reconnu pour ses qualités d’éco-pédagogue). 








En conclusion


Pour ces différentes raisons, tant l’ErE que l’éducation en vue d’un développement durable restent peu développés dans la plupart des écoles d'une manière globale, visible et cohérente (par exemple via un projet d'école qui l'intégrerait explicitement).  














Axe 4 : Les enjeux environnementaux majeurs et l’ErE





Depuis Rio, la Belgique a entrepris un certain nombre de démarches visant à remplir ses engagements internationaux vis-à-vis des préoccupations mondiales en matière d’environnement et, plus largement, de développement durable.  L’environnement étant chez nous une compétence à la fois fédérale et régionale, des initiatives ont été menées à ces deux niveaux.  





En juillet 2000, le Gouvernement fédéral a ainsi approuvé le Plan fédéral de développement durable 2000-2004, établi sur base d’une étude analytique et prospective menée par le Bureau du Plan et d’un travail mené par un Comité interministériel.  





Au niveau régional, on compte, pour la partie francophone du pays, le Plan wallon de l’Environnement pour le Développement Durable (1995), le Contrat d’Avenir pour la Wallonie (2000) qui a comme objectif principal d’intégrer la Wallonie sur la voie du développement durable et le Plan Régional de Développement en Région de Bruxelles-Capitale (en préparation mais peu explicitement orienté « développement durable »).  





Analyse et questions soulevées


Chaque niveau de pouvoir (fédéral ou régional) intègre en fait ces enjeux environnementaux, selon ses compétences et détermine les politiques à mener pour y répondre.  Toutefois, quel que soit le niveau de pouvoir considéré, on retrouve, sous le thème global du développement durable, les mêmes grands enjeux environnementaux incluant la gestion et la protection de l’eau, la gestion des déchets, la protection de l’atmosphère, l’énergie, la mobilité, la préservation de la diversité biologique, l’agriculture, la santé, la promotion de modes de consommation et production responsables.





En raison du morcellement des compétences, ces différents enjeux environnementaux définis au niveau fédéral ou régional sont peu assortis d’enjeux sur le plan pédagogique et éducatif.  Soulignons toutefois que la plupart de ces textes accordent une place à la sensibilisation et à l’information des citoyens.  Ces enjeux se retrouvent par contre de manière plus explicite dans le cadre du Décret Mission de la Communauté française (1997) qui organise l’enseignement et qui donne la possibilité aux projets d’écoles de s’ouvrir vers des enjeux environnementaux.  





Comment les acteurs de l’ErE s’emparent de ces enjeux.


Globalement, ce sont ces mêmes enjeux environnementaux qui sous-tendent les pratiques des acteurs de l’éducation à l’environnement qui ont répondu à notre enquête. Certains thèmes, comme la protection et conservation de la nature, les déchets et l’eau, et plus récemment la consommation, l’alimentation et la santé, mobilisent davantage leur énergie que d’autres.  





De manière générale, les acteurs de l’éducation à l’environnement tentent de plus en plus d’intégrer ces enjeux environnementaux dans une perspective plus large intégrant des problématiques éducatives et/ou sociales comme la démocratisation de l’éducation, la citoyenneté, la perception des inégalités entre les peuples, … 





Certains répondants font également référence aux cinq principes de base du développement durable, mis en avant par le Plan fédéral belge parmi les 27 principes définis à Rio : principe de responsabilités communes mais différenciées, principe d’équité intra- et inter-générationnelle dans la satisfaction du droit au développement, principe d’intégration des composantes d’un développement durable, principe de précaution et reconnaissance des incertitudes scientifiques et principe de participation et exigence de bonne gouvernance.





La manière concrète dont ces acteurs, au sein de leur organisme, s’emparent de ces enjeux et thématiques est très variable.  Il existe peu de concertation, de coordination ou de construction collective ou collaborative par rapport à la prise en compte de ces enjeux environnementaux ou à leur traduction en enjeux éducatifs et en stratégies pédagogiques.  Citons néanmoins l’existence du Réseau IDée (association qui regroupe environ 80 organismes et individus acteurs de l’ErE) dont la mission est d’assurer un rôle informatif, pratique, réflexif et promotionnel en matière d’ErE.   Celle-ci s’opère, jusqu’à présent, sans concrétisation d’un fort sentiment d’appartenance parmi les individus/associations qui le composent 





Notons aussi que certaines associations d’éducation relative à l’environnement sont membres d’Inter-Environnement (Wallonie ou Bruxelles), une fédération qui regroupe une centaine d’associations environnementales et investie d’un rôle de lobbying commun.  Plus que d’autres peut-être, ces associations sont proches des contenus mobilisateurs en termes politiques, mais reste à savoir si elles exploitent cette connaissance de manière directe et immédiate dans leurs actions d’éducation relative à l’environnement.





Les démarches pédagogiques estimées les plus porteuses en termes de mobilisation par rapport à ces enjeux environnementaux sont la pédagogie par projet, l’approche par résolution de problèmes, l’approche globale et systémique et le développement de l’esprit critique.














Axe 5 Organisation nationale de l’ErE





En Belgique francophone, les acteurs de l’ErE sont multiples, tant par leur statut que par leurs intentions (plutôt environnementale, pédagogique ou éducative) (cf axe 1).  Il n’existe pas d’organisation nationale qui regroupe et coordonne les acteurs de l’ErE autour d’un projet commun et négocié (du type «plan national d’action pour le développement de l’éducation à l’environnement» défini par le Collectif Français pour l’Education à l’Environnement).  





Citons toutefois l’existence du Réseau IDée, Réseau d’Information et de Diffusion en Education relative à l’Environnement.  Il s’agit d’une structure née en 1989 (et constituée en asbl en 1991) à l’initiative d’une soixantaine d’associations, ministres et enseignants.  Structure « rassembleuse », le réseau IDée a pour missions de gérer et diffuser l’information relative à l’ErE, d’être un lieu de coordination et de rencontre entre les acteurs de l’ErE et également de promotion de l’ErE.  Il joue également un rôle dans les échanges internationaux.  Il offre différents services d’information (centre de documentation, magazine Symbioses, sites Internet) et organise des rencontres et réunions d’échanges.  Au-delà de la diffusion d’information, le Réseau IDée est de plus en plus appelé à jouer un rôle de facilitateur dans le développement d’une réelle dynamique de réseau, actuellement encore balbutiante. Ce souhait, formulé par ses membres à l’issue de Planèt’ErE1 et en réponse à une enquête diffusée en 1999, s’est déjà concrétisé par la diffusion d’Infor’ErE (envoi électronique d’informations recensées par et pour les membres) et, plus récemment, par la phase préparatoire de Planèt’ERE 2 qui a été l’occasion d’initier une forme de mobilisation.  Toutefois, à l’heure actuelle, le Réseau IDée ne suscite pas un fort sentiment d’appartenance parmi ses membres et une réelle dynamique d’échanges en réseau reste encore à construire et à développer de manière permanente.





Côté néerlandophone, un équivalent du Réseau IDée s’est récemment formé en liaison étroite avec celui-ci : NME-Link.





A défaut de réelle organisation nationale de l’ErE et à côté de la dynamique à développer du réseau des organismes et individus membres du Réseau IDée, il existe une série de regroupements d’acteurs organisés soit autour d’une institution, soit autour d’un thème rassembleur.





Autour d’une institution, on peut citer:


Le réseau des Centres Régionaux d’Initiation à l’Environnement (CRIE), créé en 1999 à l’initiative du Ministre wallon de l’environnement.  Il est actuellement formé de 11 centres répartis sur le territoire de la Région wallonne et destinés à assurer un service public d’information, de sensibilisation et de formation à l’environnement et à la nature . La coordination du réseau des CRIE est assurée, depuis peu, par une cellule administrative au sein de la Direction Générale des Ressources Naturelles et de l’Environnement du Ministère de la Région walonne.  Cette cellule assure tant la coordination pédagogique que le suivi administratif et financier des centres.  Encore embryonnaire, le fonctionnement en réseau est destiné à être développé, notamment par la mise sur pied de formations communes.





Les Centres de dépaysement et de plein air de la Communauté française qui s’orientent vers un fonctionnement davantage concerté et organisé et qui souhaitent prendre davantage en compte la dimension environnementale.





Autour d’un thème rassembleur, on peut citer des initiatives telles que:


La fédération belge francophone des fermes d’animation qui regroupe une douzaine de fermes situées en ville ou à la campagne.  Elles ont pour objectif de permettre aux jeunes de s’épanouir et de renouer avec la terre en participant activement aux travaux de la ferme éducative en privilégiant des valeurs d’autonomie, de responsabilité, de solidarité et de respect des différences. Cette fédération s’intègre elle-même à un réseau européen (European Federation of City Farms – EFCF).


Nature et progrès, réseau de producteurs et distributeurs bio,


Le réseau éco-consommation qui, à l’initiative de trois associations fondatrices, poursuit des missions d’information, sensibilisation et éducation à l’éco-consommation,


Le réseau Red Nord-Sud, Réseau d’Education au développement Nord-Sud,


…














Axe 6 : atouts et obstacles majeurs pour une mobilisation des acteurs





Il nous faut distinguer ici deux formes de mobilisation.  





L’une, que l’on peut qualifier d’individuelle (mobilisation intra), concerne la motivation, la dynamique et l’énergie avec lesquelles les acteurs s’investissent dans leurs projets, thématiques et pratiques, que ceux-ci leur soient propres ou menés en collaboration plus ou moins étroite avec d’autres acteurs.  Le facteur déclenchant de ce type de mobilisation est essentiellement endogène et les résultats sont la plupart du temps des produits ou réalisations tangibles (données, publications, animations, événements, …).





L’autre, collective (mobilisation inter), concerne la motivation, la dynamique et l’énergie avec lesquelles les acteurs se rassemblent, communiquent entre eux, se concertent, s’organisent pour atteindre une certaine masse critique et mener des actions convergentes en résonance avec un ou plusieurs objectifs ou intérêts qu’ils ont en commun.  Le facteur déclenchant est davantage exogène, la motivation politique (au sens « policy » du terme) et les résultats, même s’ils peuvent se traduire et se présenter en des outils concrets, sont moins tangibles : il s’agit d’intelligence collective, de force en mouvement, …





C’est en regard de cette deuxième forme de mobilisation que nous centrons notre analyse pour cet axe.  





Parmi les atouts qui favorisent cette forme de mobilisation, les répondants à notre enquête identifient quelques valeurs clefs : le sentiment d’appartenance, la conscience citoyenne, la solidarité.  Il est interpellant de constater que ces mêmes valeurs ne semblent pas, par contre, sous-tendre outre mesure les pratiques pédagogiques des répondants.  Cette observation met en évidence le hiatus qui peut exister entre les deux formes de mobilisation citées ci-dessus. 





Autre atout cité, la dynamique de réseau qui favorise les échanges, le partage de ressources et d’expériences.  Toutefois, les répondants, comme déjà les participants à une rencontre organisée au retour de Planèt’ErE1, estiment que celle-ci devrait être coordonnée par une structure rassembleuse, facilitatrice et que le Réseau IDée a un rôle plus explicite à jouer dans ce sens.





Paradoxalement, la forte mobilisation intra, observée au niveau des acteurs et qui se traduit par la concrétisation d’un grand nombre d’initiatives en tout genre, peut constituer une entrave à la mobilisation inter.  La plupart des acteurs de l’ErE agissent actuellement dans le cadre et l’esprit d’une dynamique qui est en effet individuelle.  Cette absence d’objectif commun et opérationnel induit un cloisonnement entre acteurs, doublé d’une relation de concurrence (financière et qualitative) entre eux qui se traduit notamment par un sentiment de précarité qui privilégie l’urgence.  Ce contexte relationnel ne favorise bien sûr pas les échanges et les partages.  














Axe 7 : Perspectives de mobilisation





Comme précisé dans l’axe 6, une des valeurs propices à la mobilisation est le «sentiment d’appartenance».  Actuellement, ce sentiment n’est pas une réalité généralisée parmi les acteurs de l’ErE.  Même l’appellation «éducation à l’environnement» ou «Education relative à l’Environnement» n’est pas un élément de reconnaissance.  En effet, le monde scolaire et associatif sont quasi les deux seuls endroits où les acteurs s’identifient comme faisant de l’ErE et partageant des valeurs, objectifs et ressources communs.  





En Belgique francophone, il n’existe pas, à l’heure actuelle, de véritable « mobilisation » des acteurs de l’ErE (comme défini dans l’axe 6).  Au début de notre engagement dans la préparation de Planèt’ErE 2, 300 personnes ont été contactées pour participer à cette dynamique. Parmi elles, 120 se sont montré intéressées par l’événement. De plénières en groupes de travail plus restreints, s’est constitué un noyau d’une vingtaine de personnes, plus assidues.  Baptisé pour l’occasion « le Collectif belge de préparation de Planèt’ErE » il constitue un noyau de cristallisation de la mobilisation future.  A l’heure actuelle, on ne peut, en effet, parler de mobilisation effective, mais de manière discrète des liens se tissent, des dynamiques d’échange s’expérimentent, des acteurs se découvrent. 








Pour que la dynamique du Collectif belge francophone de préparation de Planèt’ErE perdure au-delà de Planèt’ErE 2, il est impératif de nous fixer un objectif rassembleur ultérieur, comme la préparation du Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg.  Pour ce faire, l’ouverture vers les autres Communautés linguistiques (néérlandophone et germanophone) d’une part, et vers les autres acteurs de l’éducation oeuvrant en vue d’un développement durable (citoyenneté, santé, développement, etc) d’autre part est primordiale.











Quelques perspectives et projets potentiellement porteurs de mobilisation. 





La mise en place d’un véritable réseau


Développer une réelle mobilisation des acteurs de l’ErE via une dynamique de réseau entre et avec les différents acteurs de l’ErE est le grand défi du Collectif belge de préparation de Planèt’ErE.  Après 6 mois de rencontres et d’échanges, cette dynamique se met doucement en marche. Chacun s’investit à son rythme, en fonction de ses disponibilités, compétences et intérêts.  La réalisation de manière collective du bilan national, l’instauration d’une réelle coordination dans la préparation de l’événement, la volonté des acteurs, etc. ont permis d’enclencher la mise en place d’une dynamique de  réseau qui permettra, à l’avenir, une meilleure communication entre les différents acteurs en vue d’une action plus concertée et basée sur une intelligence davantage collective des enjeux politiques, sociaux, culturels et économiques.  





Les « chantiers » de l’éducation en vue d’un développement durable.


D’emblée, les participants aux travaux de préparation de Planèt’ErE 2 ont dépassé les enjeux du rendez-vous de novembre et se sont inscrits dans une perspective plus large émaillée de plusieurs étapes s’échelonnant au moins jusqu’à Johannesbourg.  Depuis le lancement de l’appel à candidature pour faire partie de la délégation belge à Planèt’ErE, la préparation de cette délégation, la diffusion des retours attendus de sa part, l’organisation d’Assises de l’éducation en vue du développement durable et d’un Parlement de jeunes, un véritable chantier de réflexions et de propositions se met en place, ouvert à tous en partenariat, et avec pour objectif de déboucher sur la mise en œuvre de projets concrets à la rentrée 2002, au moment du Sommet de Johannesburg.  





Assises de l’éducation en vue d’un développement durable (en mars 2002)


Des assises seront organisées en mars 2002 sur le thème «éducation et développement durable».   Y seront conviés tous les acteurs belges des différentes communautés linguistiques, des secteurs associatif, public et privé, qui ont pour mission de contribuer au développement durable par l’éducation sous toutes ses formes.   Les assises auront lieu au Salon Milieu 2002 qui offre un lieu, un moment et un patronage hautement porteurs pour organiser ce type d’événement rassembleur.





Les objectifs des assises sont multiples : élaboration et développement d’une stratégie nationale de mobilisation des acteurs de l’Education à l’Environnement; reconnaissance institutionnelle; élargissement du cercle des professionnels de l’ErE en faisant sortir de l’ombre des acteurs « cachés »; décloisonnement des grandes thématiques éducatives contribuant au développement durable (éducation à l’environnement, à la santé, à la citoyennete, au développement, etc.), ouverture vers la presse et le public visiteur du Salon, …





Le premier Parlement des jeunes et une exposition de réalisations concrètes d’écoles pour un développement durable, dans un monde solidaire, équitable et responsable (en mai 2002)


Ces deux projets sont menés à l’initiative de l’Institut Robert Schuman d’Eupen (enseignement secondaire), de l’Association Nicolas Hulot et de l’IRGT.


1. Le premier Parlement des jeunes sur le Développement durable a pour finalité de faire émerger une parole des jeunes.  Parmi les objectifs, citons la réalisation d’une activité multilingue et donc multiculturelle et surtout la volonté de concrétiser, avant le Somment de Johannesburg, le chapitre 25 d’Action 21 relatif au rôle que les jeunes et les enfants ont dans la promotion d’un développement durable et de diffuser ces avis de jeunes.





2. Une exposition de réalisations concrètes d’écoles pour un Développement Durable. Rassembler une large palette d’expériences concrètes réalisées et présentées par leurs auteurs (classes, écoles, groupements, ...) à la presse, aux responsables politiques, à la population et aux représentants des Pouvoirs Organisateurs des écoles, provoquer une émulation, un échange, … sont les enjeux de ce projet.  Il regroupe des réalisations d’éducation à l’environnement, à la santé, au développement et à la citoyenneté.





L’élaboration d’une charte nationale de l’ErE


Le sentiment d’appartenance étant, nous l’avons cité plus haut, un élément fondateur d’une perspective de mobilisation des acteurs de l’ErE, l’idée de les rassembler via un document ou une plate-forme commune, type charte, a été soulevée à plusieurs reprises par le Réseau IDée et ses membres.   Un avant–projet de charte a déjà été réalisé par le réseau IDée pour ses membres en 2000. Aucune suite n’a pour l’instant été donnée à cette ébauche.  Nous avons reposé la question de la pertinence de cette Charte dans l’enquête préparatoire à la rédaction de ce bilan pour Planèt’ErE.  Les avis semblent partagés.  Certains remettent en question la pertinence de ce type d’instrument pour le développement d’une mobilisation des acteurs de l’ErE.





Le mouvement d’écoles pour le Développement Durable et durablement en développement» 


Ce projet initié par deux enseignants vise la mise en œuvre d’un mouvement solidaire des jeunes et des adultes, véritable force de transformation sociale qui entend  favoriser la conservation des ressources et la promotion du développement durable à l’école. Les ambitions des promoteurs de ce projet sont de faire émerger un mouvement d’enseignants et d’éducateurs porteurs de pratiques éducatives en vue d’un développement durable; d’organiser des échanges sur les pratiques entre les enseignants et les établissements; de renforcer les liens entre acteurs scolaires et les secteurs associatifs, publics et économiques; de susciter une émulation dans les écoles par la création d’un double statut « Ecole en développement durable » et « Ecole durablement en développement »; de montrer que les outils pédagogiques et éducatif de l’ErE sont autant porteurs de questionnement et de pratiques nouvelles pour les enseignants que pour les établissements scolaires.





Le projet de décret de financement des associations d’environnement en Région wallonne.


Un groupe de travail, regroupant des représentants d’associations environnementales, et notamment d’éducation à l’environnement, et coordonné par Inter-Environnement Wallonie a élaboré un projet de décret visant à garantir une sécurité dans l’octroi de crédits publics aux associations actives dans les domaines de l’environnement, de manière à leur offrir la stabilité nécessaire à la programmation et au développement de leurs activités dans le long terme.  Cette sécurité financière, à charge du budget de la région wallonne, est néanmoins présentée comme conditionnée par le respect, de la part des associations bénéficiaires, de critères de reconnaissance d’ordre qualitatif et quantitatif.  Ce projet de décret est actuellement à l’examen par le Gouvernement wallon.








En conclusion


On peut affirmer que ces perspectives de mobilisation, pour la plupart déjà ébauchées lors de Planèt’ErE 1 et concrétisées à des degrés divers, constituent des avancées siginficatives d’une volonté de mobilisation reposant sur un décloisonnement des acteurs belges de l’éducation, engagés dans une perspective de développement durable.  
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